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Recours forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg dirige contre un jugement 
rendu par le tribunal administratif dans une affaire ayant oppose les 

epoux a un 

bulletin de I’impot sur le revenu pour I’annee 2002 emis par le bureau 
d’imposition Luxembourg Y, section des personnes physiques 
en matiere d’impot sur le revenu 
- Appel - 

(jugement entrepris du 10 octobre 2005, n° 19039 et 19664 du role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 20675C du role et deposee au greffe 
de la Cour administrative le 21 novembre 2005 par M. le delegue du gouvernement 
Gilles ROTH, agissant en nom et pour compte de l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des Finances en date 
du 18 novembre 2005, dirigee contre un jugement rendu par le tribunal administratif 
le 10 octobre 2005, par lequel ledit tribunal apres avoir joint deux recours introduits 
par les epoux ... et ..., ayant un objet commun, a savoir la reformation sinon 
Tannulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002 emis a l’egard 
de chacun d’eux le 29 janvier 2004 par le bureau d’imposition Luxembourg Y, 
section des personnes physiques, a declare irrecevable le deuxieme recours, de 
rneme que la demande en annulation formulee dans le cadre du premier recours, a 
regu et juge fonde le recours en reformation et a dit que les revenus de location 
Grangers, tels que degages par un bulletin d’imposition du 20 juillet 2003 du 
« Finanzamt Trier », sont a prendre en consideration pour le calcul du taux 
d’imposition applicable aux demandeurs ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 21 
decembre 2005 par Martre Marc KLEYR, avocat a la Cour, au nom de Monsieur ..., 
employe prive, et de son epouse, Madame ..., employee privee, demeurant ensemble 
aD-.„; 
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Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 23 janvier 
2006 en nom et pour compte de la partie appelante ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 22 fevrier 
2006 en nom et pour compte des parties intimees ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et M. le delegue du gouvernement 
Gilles ROTH, ainsi que Maitre Michel SCHWARTZ, en remplacement de Maitre 
Marc KLEYR, en leurs plaidoiries respectives. 


M. ... et son epouse, Mme ..., ressortissants et residents allemands, cxergant tous les 
deux une activite salariale au Grand-Duche de Luxembourg, solliciterent pour 
Tannee 2002 leur imposition collective au Luxembourg au sens des dispositions de 
Tarticle 157ter de la loi modifiee du 4 decembre 1967 relative a l’impot sur le 
revenu, ci-apres denommee « LIR ». 

Le 29 janvier 2004, le bureau d’imposition Luxembourg Y emit, a l’egard de chacun 
des epoux ..., un bulletin d’impot sur le revenu au titre de Tannee d’imposition 
2002, les imposant collectivement sur leurs revenus imposables au Grand-Duche de 
Luxembourg et au taux qui leur serait applicable s’ils etaient des residents du 
Luxembourg, le bulletin precisant cependant, pour ce qui concernait la 
determination du taux d’imposition, qu’un revenu locatif negatif relatif a des 
immeubles situes en Allemagne ne pouvait pas etre pris en consideration. 

Une reclamation du 23 fevrier 2004 introduite par les epoux ... a Tencontre du 
bulletin de l’impot sur le revenu previse du 29 janvier 2004 etant restee sans 
reponse de la part du directeur de T administration des Contributions directes, ci- 
apres denomme le « directeur », les epoux ... firent successivement introduire en 
dates des 17 decembre 2004 et 15 avril 2005, deux recours inscrits respectivement 
sous les numeros 19039 et 19664 du role, tendant a la reformation sinon a 
Tannulation dudit bulletin de l’impot sur le revenu. 

Par jugement rendu le 10 octobre 2005, le tribunal administratif, premiere chambre, 
statuant contradictoirement, a joint les deux recours introduits sous les numeros 
19039 et 19664 du role, a declare irrecevable le recours introduit sous le numero 
19664 du role, de meme que le recours en annulation formule dans le cadre du 
recours introduit sous le numero 19039 du role ; a rccu et declare justifie le recours 
en reformation formule dans le premier recours et a dit que « les revenus de 
location etrangers, tels que degages par le bulletin d’imposition du 20 juillet 2003 
du Finanzamt Trier, sont a prendre en consideration pour le calcul du taux 
d’imposition applicable aux demandeurs » ; pour le surplus a renvoye T affaire 
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devant le directeur en vue de sa transmission au bureau d’imposition competent 
pour execution ; a rejete la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 
s’est declare incompetent pour connaitre « de la demande en condamnation a une 
astreinte » et a condamne l’Etat aux frais. 

Le 21 novembre 2005, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par son 
ministre des Finances, agissant par l’intermediaire de M. le delegue du 
gouvernement Gilles ROTH, a fait deposer une requete d’appel par laquelle est 
sollicite la reformation du premier jugement. 

Le jugement a quo est critique a travers ladite requete, ensemble un memoire en 
replique depose au greffe de la Cour administrative le 23 janvier 2006, en ordre 
principal pour avoir reforme le bulletin d’impot litigieux sur base d’une 
consideration erronee, a savoir celle qu’en Tespece, les effets de Tarticle 157ter 
LIR ne seraient pas conformes au droit communautaire et, plus particulierement, a 
Tarticle 48 du traite CE (devenu Tarticle 39 CE). 

Ainsi, les premiers juges auraient meconnu la portee de la jurisprudence 
communautaire (arret SCHUMACKER du 14 fevrier 1995, C-279/93) qui exigerait 
uniquement que les dispositions de droit interne d’un Etat membre de TUnion 
Europeenne garantissent une prise en compte de la « situation personnelle et 
faniiliale » des contribuables vises, dont les « revenus passifs negatifs » ne feraient 
pas necessairement partie. - Le delegue du gouvernement demande a la Cour de 
suivre une jurisprudence interne (trib. adm. 27 octobre 1999, n° 11112 du role) au 
titre de laquelle, dans un cas de figure analogue, une perte de location se rapportant 
a un immeuble sis en France (dont le droit d’imposition reviendrait a la France en 
vertu de la convention tendant a eviter les doubles impositions conclue entre la 
France et le Grand-Duche de Luxembourg) ne serait pas a prendre en consideration. 

Le delegue du gouvernement donne encore a considerer qu’une « assimilation 
parfaite » du contribuable non resident au contribuable resident « entrainerait, 
d’une part, qu’il serait impose au Grand-Duche, en ce qui concerne ses revenus y 
imposables, au taux qui serait applicable s ’il etait imposable au Grand-Duche en 
raison de son revenu mondial ( done y compris les revenus Grangers « passifs » 
comme notamment les revenus provenant de capitaux mobiliers, les revenus 
provenant de la location de biens ou les revenus nets divers), mais engendrerait, 
d’ autre part, que les revenus indigenes du contribuable non resident, tout comme 
ceux du contribuable resident, seraient d’ office imposes au taux applicable a son 
revenu mondial, de sorte que l ’assimilation du contribuable non resident au 
contribuable resident pourrait, dans bon nombre de cas, ne pas se solder en 
« avantage fiscal » pour le non-resident ». - S’y ajouterait que le contribuable non 
resident ne pouvant etre assimile au resident que s’il le demande expressement, ce 
qu’il ne serait logiquement pas amene a faire si T assimilation lui est defavorable, 
alors que Tarticle 134 LIR s’applique de plein droit au contribuable resident, que ce 
soit en sa faveur ou en sa defaveur, il y aurait naissance d’une discrimination a 
rebours du contribuable resident par rapport au contribuable non resident. 
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En ordre subsidiaire, l’Etat fait critiquer la decision des premiers juges en ce qu’ils 
ont retenu que les revenus de location etrangers, a prendre en compte pour le calcul 
du taux d’ imposition, correspondent aux revenus de location tels que determines par 
le « Finanzamt Trier » dans un bulletin emis le 20 juillet 2003, Ce faisant les 
premiers juges auraient meconnu les regies du droit fiscal interne. 

Selon le delegue du gouvernement, les premiers juges auraient ainsi introduit le 
principe que la determination du revenu de location des immeubles sis en 
Allemagne devrait se faire conformement au droit allemand. Or, pareille approche 
conduirait, selon le delegue, a introduire une difference de traitement entre les 
contribuables residents et les contribuables non residents imposables du chef de la 
totalite ou de la quasi-totalite de leur revenu mondial au Grand-Duche, etant releve 
que la determination des revenus etrangers a prendre en consideration dans le cadre 
de 1’ application des articles 134 a 134ter LIR, serait a faire selon les dispositions de 
la loi fiscale luxembourgeoise. 

Les epoux ..., parties intimees, a travers un memoire en reponse depose au greffe de 
la Cour administrative le 21 decembre 2005 et un memoire en duplique depose 
audit greffe le 22 fevrier 2006, concluent pour l’essentiel a la confirmation du 
jugement entrepris, relevant neanmoins appel incident contre ledit jugement en ce 
qu’il les a deboutes de leur demande tendant a l’allocation d’une indemnite de 
procedure d’un montant de 1.500.- € sur le fondement de l’article 33 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions 
administratives. Ils reclament en outre pareille indemnite de procedure d’un 
montant de 2.000.- € pour couvrir les honoraires d’avocat relativement a l’instance 
d’ appel. 

Ils relevent d’abord que le litige aurait pour objet la reformation « des bulletins 
d’impot sur le revenu pour l ’annee 2002 » en ce qu’ils portent le refus de la prise en 
compte des revenus locatifs negatifs relatifs a leurs immeubles situes en Allemagne 
pour la determination du taux d’ imposition applicable a leurs revenus de source 
luxembourgeoise. 

Sur ce, ils font soutenir que l’article 157ter LIR, mis en rapport avec les articles 134 
LIR et 24 paragraphe 4 de la convention belgo-luxembourgeoise preventive des 
doubles impositions du 17 septembre 1970, en ce qu’il instaure un traitement fiscal 
discriminatoire par rapport a celui reserve au contribuable resident luxembourgeois 
ou resident beige, etant donne qu’a capacite contributive egale, les residents 
luxembourgeois et beiges seraient imposes suivant un taux plus favorable que les 
residents allemands, serait contraire au droit communautaire. 

Ils soutiennent ensuite qu’il se degagerait de la jurisprudence constante de la Cour 
de Justice des Communautes Europeennes, ci-apres denommee la « Cour de 
justice », que si, en matiere d’impots directs, la situation des residents et des non- 
residents dans un Etat n’est, en regie generale, pas comparable, dans la mesure ou le 
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revenu percu sur le territoire d’un Etat par un non-resident ne constitue le plus 
souvent qu’une partie de son revenu global, centralise au lieu de residence, et que la 
capacite contributive personnelle du non-resident, resultant de la prise en compte de 
1’ ensemble de ses revenus et de sa situation personnelle et familiale, peut 
s’apprecier plus aisement a l’endroit ou il a le centre de ses interets personnels et 
patrimoniaux, ce qui correspond en general a sa residence habituelle, de sorte que le 
fait pour un Etat membre de ne pas faire beneficier un non-resident de certains 
avantages fiscaux qu’il accorde au resident n’est, en regie generale, pas 
discriminatoire, la Cour retiendrait cependant que la difference de situation entre le 
resident et le non-resident cesse objectivement d’exister lorsqu’un contribuable ne 
percoit pas de revenu significatif dans l’Etat de sa residence et tire l’essentiel de ses 
ressources imposables d’une activite exercee dans un autre Etat membre, de sorte 
que l’Etat de residence n’est pas en mesure d’adapter la charge fiscale en fonction 
de la capacite contributive du contribuable. 

Dans pared cas, il appartiendrait « a l ’Etat d’emploi de realiser cette adequation 
entre capacite contributive et niveau d ’imposition, etant entendu que cette 
adequation devra etre faite dans la meme proportion que pour tout contribuable 
resident dans l ’Etat d’emploi ». 

Ainsi, exposant tirer la totalite de leurs revenus de leur activite professionnelle 
luxembourgeoise, les intimes estiment se trouver dans une situation objectivement 
identique a cede des residents luxembourgeois et que le jugement entrepris est a 
confinner en ce qu’il retient que le refus de prise en compte des revenus 
immobiliers negatifs constitue une discrimination indirecte fondee sur le critere de 
la residence, interdite par l’article 39 du trade CE. 

Les intimes concluent au rejet des critiques formulees par le delegue du 
gouvernement pour manquer de fondement. 

Ainsi, soutenant qu’a situation objective egale, le traitement des contribuables 
residents et non-residents devrait etre le meme dans toutes ses composantes, tant 
objectives que subjectives, les intimes pretendent etre en droit de « beneficier de 
tous les avantages fiscaux prevus par la loi luxembourgeoise » et non seulement 
aux « seals avantages attaches ci [leur] (...) situation personnelle et familiale ». 

Ils insistent encore sur ce que toutes les differences de traitement dans les elements 
de calcul de l’assiette imposable ou dans le taux d’imposition seraient 
systematiquement condamnees en droit communautaire, relevant qu’en, en matiere 
de fiscalite des entreprises, la jurisprudence de la Cour de justice se montrerait 
« inflexible et decide invariablement que les entreprises ayant leur siege social 
dans un Etat membre doivent pouvoir beneficier dans un autre Etat membre des 
memes avantages fiscaux et du meme taux d’imposition que les entreprises 
locales » et qu’il en serait de meme en matiere de fiscalite des personnes physiques. 
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Les intimes ajoutent encore etre dans 1’ impossibility d’obtenir, en Allemagne, un 
report des pertes locatives sur les exercices ulterieurs, la question n’etant pour le 
surplus pas pertinente, de meme qu’il ne serait pas pertinent de savoir s’il pouvait y 
avoir une discrimination a rebours, telle qu’invoquee par le delegue du 
gouvernement, cette derniere restant pour le surplus a l’etat de simple allegation. 

Enlin, dans cet ordre d’idees, les intimes font valoir que la jurisprudence interne 
(trib. adm. 27 octobre 1999, n° 11112 du role) invoquee par le delegue du 
gouvernement a l’appui de sa these ne serait pas transposable en l’espece, au motif 
que les donnees et pretentions ne seraient pas comparables. 

En ce qui concerne la determination des revenus locatifs etrangers, les intimes 
demandent encore la confirmation du jugement entrepris, soutenant que les revenus 
de location etrangers seraient a determiner au seul regard du droit allemand, au 
motif que la convention tendant a eviter les doubles impositions conclue entre le 
Grand-Duche de Luxembourg et la Republique Federate d’Allemagne attribuerait le 
droit d'imposition des revenus locatifs a l'Etat de situation de l'immeuble, de sorte 
que la determination desdits revenus serait a faire conformement au droit allemand. 

Les appels tant principal qu’incident sont recevables pour avoir ete introduits dans 
les formes et delai prevus par la loi. 

II est constant en cause que les epoux ... sont contribuables non residents au Grand- 
Duche de Luxembourg et, ayant demande l’application de l’article 157ter alinea I er 
LIR, imposables collectivement sur leurs revenus y imposables. 

L’article 157ter LIR dispose plus particulierement que « (1) par derogation (...), les 
contribuables non residents imposables au Grand-Duche du chef d’au moins 90 
pour cent du total de leurs revenus professionnels indigenes et etrangers sont, sur 
demande, imposes au Grand-Duche, en ce qui concerne leurs revenus y imposables, 
au taux d’impdt qui leur serait applicable s ’ils etaient residents du Grand-Duche et 
y etaient imposables en raison de leurs revenus indigenes et de leurs revenus 
professionnels etrangers. Pour l ’application de la disposition qui precede, les 
contribuables maries ne vivant pas en fait separes sont imposables collectivement 
au titre des revenus indigenes. Dans ce contexte, les revenus professionnels 
etrangers des deux epoux sont pris en compte en vue de la fixation du taux d’impdt 
applicable. (...)» - II convient d’ insister sur ce que, par derogation au regime 
d’imposition des contribuables residents ou la regie de progressivite pour le calcul 
du taux d’impot s’applique a l’ensemble des revenus dont le droit d’imposition est 
attribue a d’autres Etats, le legislateur a uniquement retenu que la clause de 
progressivite s’applique, conformement a l’article 134 LIR, outre aux revenus 
indigenes, aux seuls revenus professionnels etrangers des contribuables non 
residents. II a retenu le choix des revenus professionnels comme critere 
d’ assimilation en fonction de la consideration que le principe communautaire 
d’egalite de traitement en matiere de libre circulation des travailleurs et de libre 
etablissement s’applique precisement aux activites economiques engendrant ces 
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revenus (trav. pari, relativement au projet de loi n°4361 modifiant certaines 
dispositions de la loi concernant l’impot sur le revenu, de la loi sur revaluation des 
biens et valeurs et la loi generale des impots, p.36). 

En application de 1’article 4 de la convention conclue le 23 aout 1958 entre le 
Grand-Duche de Luxembourg et laRepublique Federate d’Allemagne tendant a 
eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance administrative 
reciproque en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune et en matiere d’impot 
commercial communal et d’impot foncier, approuvee par une loi du 17 aout 1959, 
ci-apres denommee la « convention germano-luxembourgeoise », le droit 
d’ imposition des revenus provenant de la location de biens immobiliers appartient a 
l’Etat de la situation de l’immeuble, 1’article 20 (2) de ladite convention prevoyant 
quant a lui la prise en consideration du revenu mondial par l’Etat de residence pour 
ce qui concerne la fixation du taux d’impot correspondant aux revenus y 
imposables. 

II convient done de retenir qu’en refusant la prise en consideration des revenus de 
locations quelconques que les deux biens immobiliers situes en Allemagne et 
appartenant aux epoux ... ont pu leur procurer et ceci tant au regard de la 
determination de leur revenu imposable au Luxembourg, qu’au regard de la fixation 
du taux d’ imposition, le bureau d’ imposition emetteur du bulletin litigieux a fait une 
application non critiquable des dispositions de la convention germano- 
luxembourgeoise et des dispositions nationales applicables. 

Ceci etant, l’Etat critiquant 1’ appreciation et l’analyse des premiers juges en ce 
qu’ils ont conclu que « le traitement different entre les contribuables travaillant 
dans un Etat membre mais n y residant pas et les contribuables qui travaillent et 
resident dans ce dernier Etat, traitement qui consiste dans le refus au benefice des 
premiers dune possibility de prise en compte de revenus immobiliers negatifs, 
constitue done bien, dans cette mesure, une discrimination indirecte fondee sur le 
critere de la residence, inter dite par V article 39 CE du traite le droit 
communautaire », la Cour est, tout coniine les premiers juges, appelee a se 
prononcer sur l’eventuelle incidence du droit communautaire par rapport a la 
legalite de la reglementation nationale applicable. 

La Cour partage de prime abord l’analyse des premiers juges en ce qu’en presence 
de personnes physiques qui sont residents allemands et exercent une activite 
salariee au Grand-Duche de Luxembourg, le droit communautaire susceptible 
d’avoir une incidence sur la solution du litige se degage de l’article 39 CE en ce 
qu’il consacre la libre circulation des travailleurs. 

La question qui se pose plus particulierement est celle de savoir si en l’espece, 
l’application de l’article 157ter LIR, en ce qu’il implique le refus de la prise en 
consideration des revenus locatifs negatifs relatifs aux immeubles situes en 
Allemagne, dont les epoux ... sont proprietaries, pour la determination du taux 
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d’ imposition applicable a leurs revenus de source luxembourgeoise, constitue une 
discrimination indirecte prohibee par Particle 39 CE. 

S’il se degage de la jurisprudence de la Cour de justice qu’en matiere d’impots 
directs, un resident et un non-resident dans un Etat membre, des lors que le dernier 
percoit l’essentiel de ses ressources imposables dans ledit Etat, cas de figure verifie 
en l’espece, se trouvent dans une situation objectivement comparable et que des 
lors, il incombe audit Etat d’ assurer au non-resident un traitement tenant compte de 
sa situation personnelle et familiale (arret du 14 fevrier 1995, C-279/93), il n’en 
reste pas moins que l’etendue de la notion de « situation personnelle et familiale » 
employee n’a pas ete definie par cette haute juridiction. Concernant plus 
precisement la prise en compte de revenus negatifs generes par un immeuble, la 
Cour de justice a certes ete appelee a se prononcer par rapport a des pertes de 
revenu locatif afferentes « a une maison a usage d ’habitation (...) [utilisee] 
personnellement a cette fin » (arret du 21 fevrier 2006, C- 152/03) un lien avec la 
« situation personnelle et familiale » etant nettement perceptible dans pareil cas de 
figure, elle n’a pas ete appelee a statuer par rapport a des revenus locatifs provenant 
de biens immobiliers d’investissement, c’est-a-dire non occupes personnellement, et 
il n’appert pas de la jurisprudence existante qu’il convienne necessairement de 
degager pareil lien a propos de biens immobiliers d’investissement, etant releve que 
la Cour de justice ne s’est pas encore prononcee sur la question de savoir si elle 
con co it la notion de « situation personnelle et familiale » comme impliquant tout 
simplement la necessity d’une prise en compte de l’integralite de la capacite 
contributive des interesses. 

Par ailleurs, meme a admettre qu’il y ait lieu de retenir une discrimination, il reste a 
savoir si l’Etat peut la justifier, comme il entend le faire a travers ses conclusions 
produites en cause, notamment sur base de la particularite du regime instaure, 
lequel considere globalement, en negligeant les revenus non professionnels 
Grangers, tant negatifs que positifs, est loin de desavantager systematiquement les 
non-residents par rapport aux residents. 

Au vu de la difficulte d’ interpretation ci-avant circonscrite, et en l’absence d’une 
jurisprudence communautaire ayant tranche un probleme juridique de meme nature, 
la Cour administrative est obligee a surseoir a statuer et a soumettre a la Cour de 
justice a titre prejudiciel, la question ci-dessous formulee, par application de 
Particle 234 CE : 

Est-ce que Particle 39 CE doit etre interprets en ce sens qu’il s’oppose a une 
reglementation nationale, telle que celle instauree au Grand-Duche de Luxembourg 
par Particle 157ter LIR, en application de laquelle un ressortissant communautaire, 
non-resident luxembourgeois, qui pcrgoit de source luxembourgeoise des revenus 
d’un travail dependant, lesdits revenus constituant l’essentiel de ses ressources 
imposables, ne peut pas faire valoir ses revenus locatifs negatifs relatifs a des 
immeubles, non occupes personnellement, situes dans un autre Etat membre aux 


8 



fins de la determination du taux d’ imposition applicable a ses revenus de source 
luxembourgeoise ? 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance ; 

reQoit l’appel principal du 21 novembre 2005 et l’appel incident du 21 
decembre 2005 en la forme ; 

au fond et avant tout autre progres en cause, demande a la Cour de justice 
des Communautes europeennes de statuer a titre prejudiciel sur la question suivante: 

Est-ce que V article 39 CE doit etre interprets en ce sens qu’il s ’oppose a 
une reglementation nationale, telle que celle instauree au Grand-Duche de 
Luxembourg par V article 157ter LIR, en application de laquelle un ressortissant 
communautaire, non-resident luxembourgeois, qui pergoit de source 
luxembourgeoise des revenus d’un travail dependant, lesdits revenus constituant 
I’essentiel de ses ressources imposables, ne peut pas faire valoir ses revenus 
locatifs negatifs relatifs ci des immeubles, non occupes personnellement, situes dans 
un autre Etat membre, en l ’occurrence en AHemagne, aux fins de la determination 
du taux d ’imposition applicable a ses revenus de source luxembourgeoise ? 

reserve les frais; 

fixe 1’ affaire au role general. 

Ainsi juge par : 

Jean-Mathias Goerens, vice-president, 

Marc Feyereisen, conseiller, 

Henri Campill, conseiller rapporteur, 


et lu par le vice-president en l’audience publique au local ordinaire des audiences de 
la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier de la Cour Mme Anne- 
Marie Wiltzius. 


le greffier 


le vice-president 


Reproduction certifiee conforme a Poriginal 

Luxembourg, le 7 avril 2006 
Le greffier de la Cour administrative 
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